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Un service de santé à deux vitesses... 

les hôpitaux et les autres ! 

 
 
Le décret n° 2021-166 du 16 février 2021 étend le bénéfice du complément de 
traitement indiciaire à certains agents publics, en application de l'article 48 
de la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité 
sociale pour 2021. 
 

Publics concernés au MINARM : les fonctionnaires, contractuels et ouvriers 

de l’État exerçant dans les hôpitaux des armées et l'Institution Nationale des 
Invalides. 
 

Que dit ce décret ? 
 

➔ Le versement est rétroactif au 1er septembre 2020. Il se fera en 2 parties : 
 

▪ 90 euros nets/mois (24 points d'indice)  
du 1er septembre au 30 novembre 2020, 
 

▪ 183 euros nets/mois (49 points d'indice)  
à partir du 1er décembre 2020. 

 

➔ Le versement est automatique et obligatoire, il n’y a besoin d’aucune 
délibération, le décret s’appuyant sur l’article 48 de la loi de financement de 
Ia sécurité sociale. 

 

➔ Sont concernés tous les agents exerçant dans les HIA et l’INI, 
fonctionnaires, contractuels et ouvriers de l’État, quelle que soit leur filière 
ou secteur d’activité (voir article 6 du décret)… 
 

Comme précisé dans notre précédent flash info du 20 janvier, Force Ouvrière  lllll 
ne se satisfait que partiellement de cette mesure, qui ne concerne que les 
personnels des HIA et de l’INI, et maintient plus que jamais sa revendication de 
l’extension à l’ensemble des personnels du SSA ! 
 
FO ne peut accepter qu’un traitement indiciaire, au sein d’un même corps, soit 
différent en fonction de l’affectation de l’agent !  
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FO a d’ores et déjà interpellé la DRH-MD sur ces incohérences, qui sont en 
contradiction avec le RIFSEEP et ses objectifs de mobilité… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(Voir le décret sur Légifrance : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043142395?r=PvMlLcGH96 ) 

 
 

Paris, le 17 février 2021 

Pour FO, le Ségur ne se résume pas au CTI…  
 
FO demande l’élargissement des mesures catégorielles et 
plans de requalification du Ségur à l’ensemble des corps 
paramédicaux : ratio pro/pro, passage de C en B-type (aides-
soignants…) et grille du A-type pour tous les personnels 
paramédicaux de catégorie A (corps infirmiers, PCRMT, etc.). 
Et au-delà du Ségur, FO revendique toujours le passage en 
catégorie A de tous les TPC (techniciens de laboratoire, 
préparateurs en pharmacie et diététiciens) oubliés en  
catégorie B ! 
 
Si ce Ségur de la Santé est un pas positif, restent les problèmes 
récurrents que sont les manques d’effectifs et les conditions de 
travail au sein du SSA…  
. 
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